
 

 

COMMUNE DôORAISON 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS  

SEANCE ORDINAIRE DU 31 OCTOBRE 2024 

 

Le Conseil Municipal l®galement convoqu®, sôest r®uni le 31 Octobre 2024 à 19h00, dans la 

salle du conseil municipal, sous la présidence de Monsieur Benoît Gauvan, Maire dôOraison. 

 

 

Etaient présents : Tous les membres en exercice sauf : 
 

Mme Marion Marchal, pouvoir à M. Vincent Allevard 

Mme Emilie Negro, pouvoir à Mme Valérie Brennus 

Mme Michèle Saez, pouvoir à M. François Imbert 

M. Dominique Colleaux, pouvoir à M. Pascal Forget 

      M. Bruno Chesnel, pouvoir à M. le Maire 

      Mme Nathalie Ballot, pouvoir à M. Frédéric Amaral 

           Mme Christelle Berteau, pouvoir à Mme Marie-Thérèse Martinon 

           Mme Eva Teichmann, excusée 

           MM. Olivier Laurent et Yves Benessy, absents. 

 

 

 

                                                               Secrétaire de Séance : M. Roberto Figaroli 

 

 

OBJET : AVENANT N°  2 A LA CONVENTION DôINTERVENTION FONCIERE AVEC 

LôEPF PACA 

 

                                                                                    

                                                                                                                                        N° 80/2024 

 

 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

 

Vu le code de la construction et de lôhabitation et notamment son  article L.302-5, 

 

Vu la loi n°2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains, 

 

Vu la délibération N° CC-7-02-23 en date du 3 mars 2023 du conseil communautaire de la 

DLVA gglo ayant approuv® le Programme Local de lôHabitat (PLH), 

 

Vu lôinstruction du Gouvernement du 30 juin 2015 relative au renforcement de lôapplication des 

obligations pour les communes soumises ¨ lôarticle L.302-5 du code de la construction et de 

lôhabitation, 

 

Vu la d®lib®ration nÁ13/2021 du 10 mars 2021 approuvant la convention dôintervention fonci¯re de 

lôEPF PACA, 

 

Vu la d®lib®ration nÁ56/2022 du 28 juin 2022 approuvant lôavenant nÁ1 ¨ la convention 

dôintervention fonci¯re avec lôEPF PACA, 

 

Vu le contrat de mixit® sociale dôOraison approuv® par d®lib®ration du conseil municipal en date du 

15 décembre 2023, 

 

 

 

Nombre de Conseillers 

En exercice :  29 

Présents :  19 

Pouvoirs :   7      

Suffrages exprimés : 23 

 Date de la convocation : 10/10/2024 



 

 

 

Considérant quôil y a lieu de proc®der ¨ un nouvel avenant de cette convention dôintervention 

foncière dans les conditions fixées ci-après, 

 

DLVAgglo, la Commune dôOraison et lôEtablissement Public Foncier (EPF) de Provence-Alpes-

C¹te dôAzur ont contractualis® une convention dôintervention fonci¯re en phase impulsion-

r®alisation dôun montant de deux millions dôeuros hors taxes, sur deux friches en centre-ville 

d®nomm®e ç Le Cigare è et ç Lacroix è, en vue de r®aliser une op®ration dôensemble sur ces deux 

secteurs. 

 

Depuis la signature de cette convention, le site Lacroix a ®t® acquis en totalit® par lôEPF. Sur le site 

Cigare, seule une partie du site est aujourdôhui ma´tris®e. A ce jour, et suite ¨ lôavenant nÁ1 act® en 

conseil municipal, le montant maximum inscrit dans la convention et sur lequel est engagée la 

commune, est de 3 200 000 ú. 

 

Parall¯lement ¨ cela, suite ¨ la constatation de la mise en vente dôun bien localis® ¨ un endroit 

stratégique du projet EcoQuartier et riverain du secteur « Cigare », la commune a sollicit® lôEPF 

pour une nouvelle acquisition.  

Il sôagit de lôacquisition de la propri®t® cadastr®e G nÁ1221 dont la localisation est pr®cis®e dans 

lôannexe nÁ1. Cette parcelle est en effet situ®e ¨ environ 80 m de la limite de lôunit® fonci¯re 

maîtrisée sur le secteur « Cigare ». Elle se situe ®galement au cîur du p®rim¯tre du projet 

EcoQuartier, en continuité immédiate de fonciers publics.  

Cette parcelle pourrait donc avoir tout son int®r°t dans le cadre de lôam®nagement global de ce 

secteur que ce soit en termes de stationnements, de desserte publique ou de potentiels logements. 

 

Au regard des d®penses d®j¨ engag®es par lôEPF concernant les acquisitions fonci¯res, les 

d®molitions effectu®es et celles ¨ venir, et consid®rant que lôengagement maximum actuel est d®j¨ 

quasiment atteint, il est donc nécessaire de faire évoluer le montant de la convention pour permettre 

la poursuite de ces projets.  

 

Côest dans ce contexte, quôil a ®t® d®cid® dôaugmenter le montant de la convention de cinq cent 

mille euros (500 000 ú), portant ainsi le montant total de la convention ¨ 3 700 000 ú.  

Ainsi, toutes les dépenses sont cumulées dans la convention (3 700 000 ú) sans cependant tenir 

compte des recettes (soit 500 000 ú ¨ ce jour, li®s ¨ des cessions fonci¯res). 

 

Lôavenant li® ¨ cette augmentation est pr®sent® en annexe nÁ2. 

 

     

LE CONSEIL MUNICIPAL  

APRES EN AVOIR DELIBERE,  

PAR 23 POUR  

ET 3 ABSTENTIONS (I. Gamba ï L. Leplatre ï C. Bouclier) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

¶ APPROUVE lôavenant nÁ 2 ¨ la convention dôintervention foncière sur les sites  

« Le Cigare »  et « Lacroix » joint en annexe. 

 

¶ AUTORISE  Monsieur le Maire à effectuer toutes les démarches et formalités utiles,  

et ¨ signer toutes les pi¯ces n®cessaires se rapportant ¨ lôavenant ci-annexé. 

 

¶ AUTORISE  Monsieur le Maire à poursuivre les études nécessaires pour la réalisation 

 de ces projets. 

 

¶ PREVOIT les crédits nécessaires au budget des six prochaines années. 

 

 

 

Ainsi fait et délibéré, les jour mois et an que ci-dessus. 

Pour Copie Certifiée Conforme. 

 

 

 

                                                                       
 

 
Acte publié, Affiché  

et Notifié le : 
07/11/2024 

 
 

 
 

La pr®sente d®lib®ration peut faire lôobjet, dans un d®lai de deux mois ¨ compter de sa publication ou notification, dôun recours contentieux 

aupr¯s du Tribunal Administratif de Marseille ou dôun recours gracieux aupr¯s de la commune, ®tant pr®cis® que celle-ci dispose alors dôun 
délai de deux mois pour répondre. 

Un silence de deux mois vaut alors d®cision implicite de rejet. La d®cision ainsi prise, quôelle soit expresse ou implicite, pourra elle-même être 

déférée à ce même tribunal administratif dans un délai de deux mois. 
 

 

 

Annexe n° 1 ï Localisation de la parcelle G n°1221 

 

 



 

 

 

Annexe n° 2 ï Avenant nÁ2 ¨ la convention dôintervention fonci¯re avec lôEPF PACA 

 

 
 



 



 



 
 



 



 
 



 
 



 
 



 
 



 
 



 
 



 
 



 
 



 
 


